Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 17626 du role 
Inscrit le 20 fevrier 2004 


Audience publique du 13 decembre 2004 

Recours forme par Monsieur ... 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 17626 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 20 fevrier 2004 par Maitre Marianne GOEBEL, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, demeurant a Luxembourg au nom de 
Monsieur ..., ... , demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin 
d’impot sur le revenu pour l’annee 2001, emis le 27 mars 2003, par le bureau d’imposition 
Luxembourg 4 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 mai 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 24 juin 2004 
par Maitre Marianne GOEBEL au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Marianne GOEBEL, et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 29 septembre 2004 ; 

Vu la rupture du delibere prononcee en date du 29 octobre 2004 ; 

Vu le memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif le 15 
novembre 2004 par Maitre Marianne GOEBEL au nom de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplemental du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 17 novembre 2004 ; 

Vu un second memoire supplemental depose au greffe du tribunal administratif le 29 
novembre 2004 par Maitre Marianne GOEBEL au nom de Monsieur ... ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Eric 
PRALONG, en remplacement de Maitre Marianne GOEBEL, et Monsieur le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries complementaires a 1’ audience publique 
du l er decembre 2004. 
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Le 27 mars 2003, le bureau d’imposition Luxembourg 4 emit pour l’annee 2001 un 
bulletin d’impot fixant la cote d’impot sur le revenu a 1 1.841, 63 €. 

Le 4 avril 2003, Monsieur ... fit parvenir au bureau d’imposition une lettre ayant la 
teneur suivante : 

« Madame, 

J’ accuse bonne reception du decompte de I’annee 2001 du 27 mars 2003. 

En annexe vous mentionnez « Imposition suivant lettre du 26.02.2003 », cette lettre je 
ne I’ai jamais regue. Veuillez me faire parvenir une copie. 

J’ai note que vous avez procede a une hausse de mon revenu commercial. Or mon 
revenu commercial ne s’elevait qu’d 50.945 Flux comme indique dans ma declaration. Pour 
financer les depenses personnelles, j’ai vendu pour des titres pour nominal Flux 1.800.000 
selon convention de cession ci-jointe, convention qui se trouve aussi dans le dossier. 

En consequence je vous prie de bien vouloir proceder a une imposition rectificative 
pour 2001 ... ». 

Le 9 avril 2003, le bureau d’imposition pria Monsieur ... « de bien vouloir me faire 
parvenir un etat recapitulatif renseignant sur le nombre des parts detenues dans la societe 
anonyme HTC Luxembourg et ce a partir du 01.01.1999 » et « un releve bancaire demontrant 
le versement ou virement sur Pun de vos comptes banccdres de la somme de 1.800.000 Flux 
provenant de la vente des parts detenues dans la societe anonyme HTC Fuxembourg ». 

Le 26 mai 2003, Monsieur ... renseigna le bureau d’imposition sur le nombre d’ actions 
detenues et precisa ce qui suit : « j’ai vendu en 2001 1800 actions pour 1.800.000 ( annexe 3), 
pour financer mes depenses personnelles ...L’ argent qui a servi a financer mes depenses 
journalieres a etc mis dans le coffre. ». 

Le 2 juin 2003, le bureau d’imposition demanda des precisions supplementaires. 

Le 21 aout 2003, Monsieur ... fit parvenir a travers son avocat un courrier au bureau 
d’imposition en reiterant son mecontentement quant a la hausse operee de son benefice 
commercial et en expliquant qu’il n’a pas repondu a la demande de precisions 
supplementaires estimant avoir foumi toutes les explications et pieces necessaires. En fin de 
courrier il y est precise : « Un bulletin d’imposition rectificatif serait a emettre, T imposition 
au titre du benefice commercial selon le bulletin emis en date du 27 mars 2003 manquant de 
toute base et n’etant pas justifiee. Je vous signale a toutes fins utiles que le courrier 
recommande vous envoye par mon mandant en date du 4 avril 2003 est a considerer comme 
une reclamation au sens du § 249 de la LG1 contre le bulletin d’imposition emis en date du 
27 mars 2003 ». 

Monsieur ... estimant avoir satisfait aux conditions posees par 1’ article 8, paragraphe 3, 
point 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif a fait introduire un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du 
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bulletin d’impot sur le revenu pour l’annee 2001, emis le 27 mars 2003, par le bureau 
d’ imposition Luxembourg. 

A 1’ audience publique a laquelle 1’ affaire a ete plaidee le 29 septembre 2004, le 
mandataire de Monsieur ... souleve en premier lieu l’irrecevabilite pour cause de tardivete du 
memoire en reponse depose par le delegue du Gouvernement. Le delegue du Gouvernement se 
rapporte a prudence de justice en ce qui conceme la recevabilite du memoire en reponse 
depose. 


La requete introductive d’ instance a ete deposee le 20 fevrier 2004, de sorte que le 
memoire en reponse depose le 25 juin 2004, soit apres le delai legal de trois mois a compter 
du depot de la requete, a ete foumi tardivement. II y a done lieu de l’ecarter des debats. 

II y a done egalement lieu d’ecarter le memoire en replique depose au nom de 
Monsieur ... en date du 24 juin 2004 suite au depot tardif du memoire en reponse, la replique 
ne constituant qu’une prise de position par rapport au memoire en reponse depose. 

A l’appui de son recours Monsieur ... estimant avoir introduit une reclamation en 
bonne et due forme fait valoir que son recours actuellement introduit a l’encontre du bulletin 
d’impot critique serait valable etant donne que le directeur n’aurait pas repondu dans un delai 
de 6 mois a partir de 1’ introduction de sa reclamation. 

Quant au fond, il fait valoir que l’imposition effectuee serait insuffisamment motivee 
et que 1’ administration resterait en defaut de justifier la maj oration de son benefice 
commercial, d’autant plus qu’il aurait fait parvenir a celle-ci toutes les informations 
demandees apres l’imposition effectuee. 

Dans la suite le tribunal a prononce la rupture du delibere afin de permettre aux parties 
de prendre position quant aux questions suivantes : 

1. « Vhypothese posee que le courrier de Monsieur ... du 4 avril 2003 soit d qualifier de 

reclamation aux termes du paragraphe 228 AO, les parties sont appelees a 
prendre plus (implement position sur les elements suivants : 

sauf preuve contraire a rapporter encore en cours d’ instance, la 
reclamation en question n’a pas ete transmise par le bureau d’ imposition 
au directeur de V Administration des Contributions directes competente 
pour la toiser. Quid de V application des dispositions du paragraphe 299 
AO ? 

Quel incidence la violation eventuelle du paragraphe 299 AO aurait-elle 
sur la recevabilite, sinon le bien-fonde du recours, concernant notamment 
le delai de 6 mois prevu par V article 8, paragraphe 3. 3 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 ? 

Quid des actes poses par le bureau d’ imposition et de demande par lui 
formulee concernant plus particulierement son dessaisissement eventuel a 
partir de V introduction de la reclamation ? 

2. la partie ... a travers son ecrit du 4 avril 2003 et plus loin ses requete introductive et 

memoire en replique d’introduire dans les debats le fait par elle soutenu que le 
courrier du bureau d’ imposition du 26 fevrier 2003 concernant l’ application du 
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paragraphe 205,3 (AO) ne lui est pas parvenu avant que le bulletin d’ imposition 
ne soit emis, de meme que les dispositions du paragraphe 204 AO n ’auraient pas 
ete respectees dans la maniere de proceder du bureau concernant les devoirs faute 
de collaboration entre le contribuable el le bureau, ce dernier ayant tout de suite 
procede a une ajoute de recette sur base d’une comparaison de fortune 
unilateralement operee, sans demande prealable de pieces ou d’ informations 
afferent es ; 

Quelle consequence juridique serait a tirer cles faits ainsi sounds de fagon 
circonstanciee au tribunal ? 

3. Quant au fond la partie ... de repeter a plusieurs enclroits a voir realiser en 2001, 
1.800 actions au porteur de la societe anonyme de droit luxembourgeois HTC 
Luxembourg S.A. portant son stock d’ actions de 5.150 a 3.350. 

Or, il resulte des deux conventions de cession de parts des 30 avril et 15 octobre 2001 
que le nombre de parts cede a chaque fois fut de 1.000 portant le total cede a 2.000 au 
lieu de 1.800. Quid ? » 

Quant a la premiere question posee, le demandeur fait valoir que son courrier du 4 
avril 2003 serait a considerer comme une reclamation, de sorte qu’il aurait appartenu au 
bureau d’ imposition de transmettre la reclamation au directeur et que le contribuable ne 
saurait subir un quelconque prejudice du fait que sa reclamation ne semble pas avoir ete 
transmise par le bureau responsable au directeur. II ajoute que dans la mesure ou la 
reclamation produirait un effet positif en ce qu’elle dessaisirait le bureau d’imposition de la 
cause, celui-ci n’ aurait plus ete en droit de formuler des demandes de renseignement apres 
1’ introduction de la reclamation, soit apres le 4 avril 2003, sinon il aurait du continuer les 
explications et renseignements lui parvenus apres cette date au directeur. 

Quant a la deuxieme question posee, le demandeur fait valoir que la taxation d’office 
ne serait permise que dans les cas oil 1’ administration ferait etat d’un doute raisonnable sur la 
veracite de la declaration. Il estime qu’en l’espece les doutes eprouves reposeraient sur une 
suspicion de fraude non fondee, de sorte que les doutes emis ne pourraient etre qualifies de 
raisonnables, d’autant plus qu’il se serait conforme a son obligation de collaboration. Il 
termine que 1’ administration n’aurait pas ete en droit de proceder a une taxation d’office, de 
sorte que la majoration de ses revenus ainsi effectuee serait des lors a annuler. 

Quant a la troisieme question posee, il fait valoir que la convention de cession du 15 
octobre 2001 comporterait une « coquille », le nombre d’actions vendues serait de 800 et non 
de 1000, de sorte qu’il aurait vendu un nombre total de 1800 actions pour un prix total de 
1.800.000 Luf. 

Le delegue du gouvemement a depose un memoire supplementaire en date du 17 
novembre 2004. 

La partie demanderesse souleve d’abord que le memoire supplementaire depose par le 
delegue du Gouvemement le 17 novembre 2004, soit apres le delai fixe au 15 novembre 2004 
dans l’avis de rupture, serait irrecevable pour etre entache de forclusion. 
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Force est cependant de constater que dans l’avis de rupture, il n’etait pas precise que 
les memoires supplementaires respectifs seraient a deposer dans un delai determine sous peine 
de forclusion, de sorte que le moyen ainsi souleve est a ecarter pour manquer de pertinence. 

Qu’en toute occurrence ledit memoire etatique a encore ete depose endeans le second 
delai accorde jusqu’au 29 novembre 2004. 

H en resulte qu’il n’y a pas lieu d’ecarter des debats le memoire supplementaire depose 
par le delegue du Gouvemement. 

Quant a premiere question posee, la partie publique, en se referant au § 249, alinea 3 
AO, estime que le directeur serait saisi d’une reclamation des qu’elle est introduite aupres du 
bureau d’imposition qui a emis le bulletin attaque, meme si le bureau d’imposition omet de 
continuer la reclamation au directeur et que le delai apres lequel le reclamant peut deferer sa 
reclamation non videe par une decision definitive au tribunal courrait a partir de 1’ introduction 
de la reclamation. II ajoute que la reclamation declencherait d’ office le reexamen integral du 
dossier meme en defaveur du contribuable et que le bureau d’imposition, n’aurait plus, apres 
emission du bulletin d’impot, que le pouvoir de revenir sur sa decision soit dans une des 
hypotheses de competence liee prevues par la loi, soit avec 1’ accord du contribuable par 
simple retrait (schlichte Anderung). II conclut que depuis la modification legislative du § 299 
AO, l’effet devolutif opererait sans ambages. 

Quant a la troisieme question soulevee, il releve que les affirmations de Monsieur ... 
concernant les ventes d’ actions seraient sujettes a caution. 

Le demandeur dans un deuxieme memoire supplementaire verse, apres avoir souleve 
comme releve ci-avant que le memoire depose par le delegue du Gouvemement serait entache 
de forclusion, se rallie cependant dans la suite entierement aux developpements du delegue 
relatives a la premiere question soulevee par le tribunal. Pour le surplus il re expose les propos 
tenus dans le premier memoire supplementaire depose. 

Quant a la recevabilite du recours 

L’ article 8, paragraphe 3, point 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif a la teneur suivante : 

« Lorsqu ’une reclamation au sens du §228 de la loi generate des impots ... a ete 
introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant:.. peu[ven]t considerer la reclamation ... comme rejeteefs] et 
interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait I’objet de la 
reclamation ... ». 

Le § 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », 
en abrege « AO », dispose : 

« Les decisions visees au § 21 1 1 ...peuvent etre attaquees dans un delai de trois mois 
par voie de reclamation devant le directeur de V Administration des contributions directes ou 
son delegue. Il sera procede conformement au § 299. La decision du directeur est susceptible 
d’un recours devant le tribunal administratif, qui statuera aufond ». 

1 En Fespece der Steuerbescheid 
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L’ article 8, paragraphe 3, point 3 permet au contribuable, au cas ou sa reclamation ne 
re§oit pas une reponse definitive de la part du directeur dans un delai de six mois a partir de la 
demande, d’interjeter un recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait 
l’objet de la reclamation, c’est-a-dire en l’espece contre le bulletin d’impot sur le revenu de 
l’annee 2001. 

Monsieur ... estime que son courrier du 4 avril 2004 serait a qualifier de reclamation. 

Ilya des lors lieu d’ analyser si en l’espece une reclamation a ete introduite. 

En matiere de reclamation les dispositions pertinentes sont le § 228 AO, deja cite, et 
les § 249 AO et 299 AO. 

Le § 249 AO dispose dans ses trois premiers alineas : 

„(1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt werden. 
Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick herx’orgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt hat. 
Einlegung durch Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels schadet 
nicht. 

(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder der Erklarung 
herx’orgeht, dass sich der Erklarende durch die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt. 

(3) Die Rechtmittel sind bei der Geschdftsstelle der Behorde anzubringen, deren Bescheid 
angefochten wird. Die Anbringung bei der zur Entscheidung berufenen Stelle 
(Rechtsmittelbehorde) oder bei der fur eine frUhere Rechtsstufe zustandigen Behorde 
geniigt... “. 

Le courrier du 4 avril 2003 repond aux exigences du § 249, alinea l er en ce qu’il 
indique clairement 1’ auteur dont il emane, a savoir le demandeur lui-meme. 

Le § 249, alinea 2 requiert que la formulation de la reclamation fasse ressortir que le 
contribuable se considere lese par le bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen 
de son imposition. Cet alinea commande « une interpretation large de la notion de 
« reclamation ». Toutes les fois que la reclamation est celle qui presente de I’interet pour le 
contribuable, sa declaration doit etre consideree comme expression de sa volonte d’exercer 
un recours contentieux. Au besoin il faut que V administration se renseigne aupres du 
contribuable sur le sens a donner a sa declaration » 2 . En l’espece, dans son ecrit sous 
analyse, le demandeur prend note que le bureau d’imposition a procede a une augmentation de 
son revenu commercial, il precise que son revenu commercial a prendre en consideration est 
celui indique dans sa declaration d’impot et non celui fixe par le bureau et enfin il demande 
une imposition rectificative pour 2001, de sorte que les conditions exigees par 1’ alinea 2 sont 
egalement remplies. On ne saurait deduire du simple emploi des termes « imposition 
rectificative », la volonte du contribuable d’ avoir introduit une demande en retrait ou 


2 La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Jean Olinger, Etudes fiscales, novembre 1989, Nos 81- 
85, p.60. point 76 
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modification du bulletin d’impot au sens du § 94 AO 3 , sans replacer la demande introduite 
dans son contexte general. A ce sujet, dans son article de doctrine precite. Monsieur 
OLINGER fait remarquer : « La qualification donnee par le contribuable a sa declaration, si 
elle est importante, n 'est pas toujours determinante. En aucun cas les declarations obscures 
des contribuables ne doivent etre interpretees de la fagon la plus favorable, la moins 
fastidieuse pour V administration 4 ». En plus « V instruction concernant les voies de recours », 
telle qu’exigee par le § 211 AO 5 , inscrite sur le verso du bulletin d’impot renseigne comme 
unique voie de recours possible celle de la reclamation et ne renseigne pas du tout la 
possibility de recourir au § 94 AO. Enfin 1’ application du § 94 AO requiert le consentement 
du contribuable, de sorte qu’en l’espece au vu des doutes emis par le bureau d’imposition et 
les renseignements supplementaires exigees sur la situation de Monsieur ..., il apparait que 
1’ accord entre 1’ administration et le contribuable, cependant indispensable a 1’ application de 
cette disposition, fasse defaut, de sorte qu’on peut valablement admettre que la situation se 
resume en une situation de conflit ne pouvant etre toisee que par une decision directoriale. 

Le § 249, alinea 3 AO exige que la reclamation est a introduire aupres du bureau 
lequel qui a emis la decision litigieuse. En l’espece il est constant que la reclamation a ete 
adressee audit bureau d’imposition, de sorte que le § 249, alinea 3 AO a ete respecte en 
l’espece. 

Etant donne que les exigences de forme contenues au § 249, alinea 4 ne presentent pas 
de caractere contraignant, le controle de legalite de la demande introduite par rapport a ces 
exigences est superfetatoire. 

De tout ce qui precede il resulte que le courrier du 4 avril 2003 introduit par 
Monsieur ... aupres du bureau d’imposition Luxembourg IV est a qualifier de reclamation. 

Il en resulte que conformement aux dispositions combinees du § 228 AO et de 1’ article 
8, paragraphe 3, point 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 precitee, le tribunal 
administratif est competent pour connaitre du recours principal en reformation en ce qu’il 
entend deferer au tribunal le bulletin de I’impot sur le revenu 2001 emis le 27 mars 2003. 

Le recours introduit en date du 20 fevrier 2004 n’est pas premature etant donne 
qu’aucune reponse du directeur n’est intervenue dans un delai de 6 mois a partir de la 
demande, a savoir en l’espece a partir du 4 avril 2003, de sorte que le demandeur a pu 
s’adresser valablement au tribunal administratif. A ce sujet il importe peu de savoir si le 
directeur a ete effectivement saisi de la reclamation afin de prendre une decision y relative, 
dans la mesure oil la reclamation introduite repond aux exigences legales en la matiere, de 
sorte que le tribunal ne saurait se livrer a d’autres verifications non prevues par la loi. C’est 
des lors a bon droit que la partie publique souligne que le directeur est saisi d’une reclamation 
des qu’elle est introduite aupres du bureau d’imposition qui a emis le bulletin litigieux, meme 
si de fait le bureau d’imposition omet de continuer la reclamation au directeur et que le delai 


L’ article § 94, alinea l er AO dispose : « Les bulletins d’impot ... ne peuvent etre retires ou modifies qu’a la 
double condition que le contribuable y consente expressement et qu’il ne se trouve pas forclos dans le cadre d’un 
recours contentieux ». 

4 La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Jean Olinger, Etudes fiscales, novembre 1989, Nos 81- 
85, p.60. point 76 

5 Le paragraphe 211 dispose: „ Sie [Steuerbescheide] miissen ferner enthalten: 1. eine Belehrung, welches 
Rechtsmittel zuldssig ist und binnen welcher Frist und bei welcher Behorde es einzulegen ist.. “ 
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de 6 mois ouvrant la possibilite d’introduire un recours devant le tribunal court a partir de 
l’introduction de la reclamation. 

A cela s’ajoute que le § 299 AO applicable en matiere de reclamation, precise que 
„Richtet sich die Anfechtung gegen einen Bescheid, den eine Hilfstelle des Steueramts 
erlassen hat, so ist, soweit die Hilfstelle den Bescheid weder zurUcknehmen noch cindern will, 
das Steueramt zur Riicknahme oder Anderung befugt. Macht das Steueramt von dieser 
Bejugnis keinen Gebrauch, so hat es die Sache dem Steuerdirektor vorzulegen de sorte 
qu’il aurait appartenu au bureau d’imposition de transmettre la reclamation au directeur. A ce 
titre c’est des lors egalement a bon droit que la partie demanderesse souleve qu’elle ne saurait 
subir un quelconque prejudice du fait que sa reclamation ne semble pas avoir ete transmise par 
ledit bureau au directeur. 

De tout ce qui precede il decoule que le recours est recevable pour suffire aux 
conditions de forme et de delai. 

Quant au fond 

Monsieur ... fait valoir au fond que la taxation d’ office de son benefice commercial 
serait irreguliere. 

La base legale de la taxation d’ office se trouve au § 217 AO qui dispose : 

« 1. Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliesslich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, fur die eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) 
nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind aller Umstdnde zu 
beriicksichtigen, die fur die Schdtzung von Bedeutung sind. 

2. Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine 
Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder 
eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige 
Bucher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzten zu fiihren hat, nicht 
vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstandig oder formed 
oder sachlich unrichtig sind. “ 

D’une part la taxation doit permettre aux instances d’imposition qui ont epuise toutes 
les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider convenablement tous les elements 
materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot, a laquelle elles ne 
peuvent guere se soustraire. D’ autre part la taxation ne doit pas etre consideree comme une 
mesure de sanction a l’egard des contribuables. Elle constitue un precede de determination 
des bases d’imposition qui est applique meme a l’egard des contribuables soigneux et 
diligents 6 . 

II resulte des pieces versees que le bureau d’imposition a adresse en date du 26 fevrier 
2003 une lettre a Monsieur et Madame ... ayant la teneur suivante : 


6 Cf. La procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Jean Olinger, Etudes fiscales, novembre 1989, Nos 
81-85, p.116, point 90, cf. TA 15 decembre 2003, Pas. adm. 2004, V° Impots, sous Procedure administrative, 
n°300 et 304, p. 435. 
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«... Ay ant ejfectue une analyse cles revenus el des depenses par vous , les recettes 
indiquees de votre part s’averent insuffisantes, de sorte qua la suite d’une comparaison de 
fortune, une ajoute de recettes de I’ordre de 2.500.000 Flux (61.973 Euros ) sera imposee sub 
benefice commercial 

Vous voudrez me signaler vos objections eventuelles par ecrit (avec pieces a I’appui) 
pour le 17.03.2003 au plus tard. 

Je vous prie egalement de bien vouloir remettre la declaration ci-jointe concernant I’impot 
sur le revenu...». 

En date du 27 mars 2003, le bureau proceda a rimposition du revenu en majorant le 
benefice commercial declare d’un montant de 2.500.000 Luf. 

Etant donne que Monsieur ... conteste avoir regu avant rimposition effectuee la lettre 
citee ci-avant du 26 fevrier 2003, il n’a pas pu produire avant remission du bulletin d’impot 
litigieux des pieces ou autres elements de preuve permettant a 1’ administration d’apprecier 
objectivement les recettes et depenses declarees, de sorte qu’il y a lieu de constater que le 
bureau d’ imposition, en se basant uniquement sur une comparaison de fortune pour proceder a 
la majoration litigieuse du benefice commercial, n’a pas epuise toutes les possibility 
d’ investigation afin de pouvoir elucider convenablement tous les elements materiels du cas 
d’imposition, de sorte que la taxation d’office operee de maniere unilateral sans qu’il ne soit 
etabli que le contribuable ait pu valablement prendre position, ne satisfait pas aux conditions 
legales imposees par le § 217 AO. 

Ilya lieu d’ajouter que, compte tenu de l’effet devolutif de la reclamation, le tribunal 
ne saurait pas tenir compte des demandes de renseignements supplementaires adressees par le 
bureau d’imposition a Monsieur ... apres l’introduction par celui-ci d’une reclamation a 
l’encontre du bulletin litigieux, etant donne que le bureau d’imposition se trouvait dessaisi du 
dossier des l’introduction de la reclamation, sous peine de concurrencer la competence du 
directeur. 

Meme dans le cas oil le juge est amene a statuer sur un recours en reformation, il peut 
se limiter a ne prononcer que l'annulation de la decision critiquee et a renvoyer l'affaire devant 
l'administration. Dans le cadre du recours en reformation, il y a des lors lieu d’annuler le 
bulletin d’impot defere en raison de la majoration du benefice commercial effectuee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

regoit le recours en reformation en la forme, 
ecarte les memoires en reponse et en replique ; 

au fond declare le recours justifie, 
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partant dans le cadre du recours en reformation annule le bulletin d’impot defere en 
raison de la majoration du benefice commercial effectue ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par et prononce a l’audience publique du 13 decembre 2004 : 
M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 15.12.2004 
Le Greffier en chef du Tribunal administratif 
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